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ARRÊTÉ DL/BPEUP N° 2020/ [5% DU 17 DE 
autorisant la Société CHAÎNERIES LIMOUSINES 

à exploiter une unité de fabrication de chaînes métalliques à Bellac 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment son titre VII du livre ler et son titre 1° du livre V': 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la nomenclature loi sur l'eau ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE 
et aux normes de référence : 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de présenter 
des risques d’explosion ; 
Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 ; 
Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, 
dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des 
solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie 
électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 
“accumulateurs (ateliers de charge d') “ - (Rubrique n° 2925-1); 
Vu l'arrêté ministériel du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1978 (installations et activités 
utilisant des solvants organiques) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2575 : 

1/32



" Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, grenailles métalliques, etc., sur un matériau 
quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage "; 
Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2561; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2562 : " Bains 
de sels fondus(chauffage et traitements industriels par l'intermédiaire de) "; 
Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financière en application de l’article R.516-1 du code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de gestion de pollution des sols et des eaux souterraines ; 
Vu le récépissé de déclaration N° 6859 du 30 janvier 2001 délivré par M. le Préfet de la Haute-Vienne au 
profit du directeur des CHAINERIES LIMOUSINES ; 
Vu la déclaration du 27 avril 2004 relative à l'existence de 4 tours aéroréfrigérantes implantées dans 
l'emprise du site des CHAINERIES LIMOUSINES à Bellac, effectuée dans le cadre du « Recensement 
national des tours aéroréfrigérantes » ; 

Vu l'arrêté préfectoral de prescriptions spéciales du 31 mars 2011 imposant à la société Les Chaîneries du 
Limousin des prescriptions permettant d'encadrer la réalisation des travaux et le suivi du busage d'un 
ruisseau situé sur la commune de Bellac ; 

Vu la demande présentée le 7 février 2020 complétée les 8 et 9 juin 2020, le 8 juillet 2020 et.le 6 août 
2020 par la société Chaîneries Limousines dont le siège social est situé ZI route de Poitiers à Bellac (87300) 

en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter à la même adresse, une nouvelle unité de traitement et de 

galvanisation de chaînes métalliques ; 
Vu la décision de l'autorité environnementale du 25 juillet 2019 statuant sur la demande d'examen au cas 
par cas relative à un projet de création d'une ligne de galvanisation à chaud dans l'enceinte de l'usine 
Chaîneries Limousines à Bellac et indiquant que ce projet n'est pas soumis à la réalisation d'une étude 
d'impact ; 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 septembre 2020 ordonnant l'organisation d'une enquête publique 
pour une durée de 17 jours consécutifs du 5 octobre 2020 au 21 octobre 2020 incius sur le territoire de la 
commune de Bellac ; 
Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Bellac en date du 3 novembre 2020 et de 
Peyrat-de-Bellac en date du 13 octobre 2020 ; 
Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 24 novembre 2020; 
Vu l'avis du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 15 décembre 
2020 au cours duquel le demandeur a été entendu et n'a pas sollicité de modifications au projet qui lui a 
été soumis préalablement à la réunion : 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L181-3 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral : 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations 
menées en application des articles R. 181-18 à R.181-32, des avis des conseils municipaux de Bellac et de 
Peyrat-de-Bellac et des services déconcentrés de l'État et sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, 
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ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 111. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Chaîneries Limousines dont le siège social est sis ZI route de Poitiers à Bellac (87300) est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter à la même adresse une 
unité de fabrication de chaînes métalliques dont les installations sont détaillées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

Rubrique 

2567-1-a 

2565-2-a 

2560-2 

2561 

2562-2 

2575 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Intitulé de la rubrique 

Galvanisation, étamage de métaux ou revêtement métallique 

d'un matériau quelconque par un procédé autre que chimique 
ou électrolytique. 
Procédés par immersion dans métal fondu, le volume des cuves 

étant supérieur à 1 000 |. 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, 
conversion dont phosphatation, polissage, attaque chimique, 
Vibro-abrasion, etc.) de surfaces par voie électrolytique ou 
chimique, à l'exclusion des activités classées au titre des 
rubriques 2563, 2564, 3260 ou 3670. Procédés utilisant des 

liquides, le volume des cuves affectées au traitement étant 

supérieur à 1 500 I. 

Travail mécanique des métaux et alliages, à l'exclusion des 

activités classées au titre des rubriques 3230-a ou 3230-b. La 

puissance maximum de l'ensemble des machines fixes pouvant 
concourir simultanément au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure ou égale à 150 KW mais inférieur à 1 000 kW. 

Production industrielle par trempe, recuit ou revenu de métaux 

et alliages. 

Chauffage et traitement industriels par l'intermédiaire de bains 
de sels fondus. Le volume des bains étant supérieur à 100 |, mais 

inférieur ou égal à 500 |. 

Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, 
grenailles métalliques, etc. sur un matériau quelconque pour 
gravure, dépolissage, décapage, grainage, à l'exclusion des 
activités visées par la rubrique 2565. La puissance maximum de 
l'ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément 
au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 20 KW. 
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- 1 cuve de trempe à l'eau. 

Caractéristiques Classement 

Bains de galvanisation à chaud 
disposant d’un creuset de 3000 | de 
zinc. 

Capacité maximale de production : 
2 th. 

Autorisation 

1 chaîne de décapage par 
pulvérisation d'acide : 
- Cuve d'acide : 500 1 
- Cuve de rinçage : 500 | 

1 chaîne de traitement avant 
galvanisation : 
- Bain acide : 14001 
- Bain de rinçage ; 20901 
- Bain fluxage : 2 090 | 

Enregistrement 

Total : 6580 | 

Puissance installée de l'ensemble 
des machines étant de 913,5 kW. Déclaration 

R Déclaration 
-1 cuve de revenu à l'eau. 

- 1 cuve de sels fondus. 

Capacité totale : 192 | Déclaration 

Grénaillage : 

- 8 machines de 19,4 kW 
- 2 machines de 23,4 kW 
-1 machine de 40 KW 
Polissage à sec par copeaux de cuir: 
- 10 tonneaux de 5,5 KW 

-1 tonneau de 4,4 KW 

- 1 tonneau de 2 KW 

Déclaration 

Capacité totale : 303,4 KW



    

Rubrique Intitulé de la rubrique Caractéristiques Classement 

Refroidissement évaporatif par dispersion d'eau dans un flux | Tour FDF 250 : 640 KW 
d'air généré par ventilation mécanique ou naturelle (installations | Tour dans AT1 : 280 KW 

2921-b de): La puissance thermique évacuée maximale étant inférieure à Tour dans AT2 : 516 kW Déclaration 
3 000 KW. Tour EFD 400 : 1 046 KW 

Puissance totale : 2482 KW 

Solvants organiques (installations et activités mentionnées à 
l'annexe VII de la directive 2010/7S/UE du 24 novembre 2010 

relative aux émissions industrielles (prévention et réduction : . 

1978-8 intégrées de la pollution) utilisant des): Autres revêtements, y RS RpeorImation totale annuelle : Déclaration 
compris le revêtement de métaux, de plastiques, de textiles, de | ” 
feuilles et de papier, lorsque la consommation de solvant est 
supérieure à 5 t/an. 

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 
2770, 2771, 2971 ou 2931 et des installations classées au titre de 

la rubrique 3110 ou au titre d’autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson où Puissance installée : 

au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des -2 chaudières au gaz naturel : 84 
matières entrantes. Lorsque sont consommés exclusivement, kW et 407 kW, 

seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, - 2 radiants au gaz nature : 60 kW, 
du biométhane, du fioul domestique, du charbon, des fiouls - 4 aérothermes au gaz naturel : 419 

2910-A-2 lourds, de la biomasse telle que définie au a) ou au b) i) ou au b) kW, Déclaration 
iv) de la définition de la biomasse, des produits connexes de -1 groupe électrogène au fioul 
scierie et des chutes du travail mécanique de bois brut relevant domestique : 1 793 kW. 
du b}) v) de la définition de la biomasse, de la biomasse issue de 

déchets au sens de l'article L. 9541-43 du code de Puissance totale : 2 763 kW. 
l'environnement, ou du biogaz provenant d'installations classées 
sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique nominale est 
supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW. 

Accumulateurs électriques (ateliers de charge d’) 
Lorsque la la charge produit de l’hydrogène, la puissance 

2925-71 maximale de courant continu utilisable pour cette opération (1) Puissance maximale : 59,376 KW Déclaration 
étant supérieure à 50 KW. 
(1) Puissance de charge délivrable cumulée de l'ensemble des 
infrastructures des ateliers. 

Les activités sont également visées par les rubriques 4120-2, 4331, 4440, 4715 et 3230-c mais sont non 
classables. 

ARTICLE 1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
LOI SUR L'EAU 

  
Rubriques Intitulé de la rubrique Caractéristiques Classement 

11.10 | Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou 2 forages de Déclaration 
d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la prélèvement: 

recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un - F1, volume d'eau 
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris prélevé :550 m/an, 
dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau. - F2, volume d'eau 

prélevé : 1150 mi/an. 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes : 

Commune Parcelles 

Bellac 25, 35, 37 et 39 de la section AR 
  

La surface d'emprise est de 37 061 m°. 
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CHAPITRE 1.3 DESCRIPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.3.1 CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS 

L'établissement, composé d’un bâtiment principal de production et d'un bâtiment secondaire et des 
aires de stockage extérieures comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est 
représenté sur le plan en annexe et organisé de la façon suivante : 
1- Bâtiment principal : 

* zone « AT1» abritant un atelier de fabrication de chaînes en aciers ronds soudés (tréfilage, 
emmaillage, soudage) et un atelier mécanique (tours, perceuses, tronçonneuses), 

* zone « AT2 » abritant un atelier de fabrication de chaînes en aciers ronds soudés (tréfilage, 
emmaillage, soudage), un atelier de traitement thermique par induction, revenu et trempe, un 
atelier de grenaillage, un atelier de calibrage et de contrôle visuel et un atelier de traitement 
thermique par bain de sels fondus, 

* zone abritant deux lignes de revêtement par pulvérisation de peinture, 

* zone de stockage des produits finis (chaînes), 

* zone abritant les installations de traitement de surface et de galvanisation et des stockages, 

* zone de préparation des commandes et d'expédition, 

*__ pôle administratif et des locaux sociaux. 

2 - Bâtiment secondaire : 

°__ abritant un stock de matières premières et une ligne de tréfilage, grenaillage de fils métalliques 
ainsi qu'une zone de stockage de bobines de fils métalliques. 

3 — Aires de stockage extérieures : 

* aires adaptées de stockage des bobines de fils métalliques, de solvants, peintures et vernis, 
d'huiles et graisses et de fioul domestique. 

CHAPITRE 1.4 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.5 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.51. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans ou n'a pas été exploitée durant trois années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations visées à l’article 1.21 
relevant de la rubrique 2567 de la nomenclature des installations classées. 
Le montant des garanties financières étant inférieur à 100 000 euros, l'exploitant n'est pas tenu de les 
constituer. 
L'exploitant est tenu d'actualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en atteste 
auprès du Préfet. La première actualisation intervient 5 ans après la date de signature du présent arrêté. 
Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe Il de 
l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé. L'exploitant transmet avec sa proposition : 

- la valeur datée du dernier indice public TPO1; 

- la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission. 
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CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.71. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner Un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R:181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.75. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.76. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Pour l'application des articles R.512-39-1 à R.512-39-5, l'usage à prendre en compte est l'usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- là suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage 
prévu au premier alinéa du présent article. 
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CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

02/02/98 
Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour ia protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

  

  

23/01/97 Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

27/07/15 Arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560. 

  

09/09/19 

  

Arrêté ministériel du 9 septembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de 
surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques) où de la 
rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

14/12/13 

29/05/00 

Arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement. 
  

Arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs 
(ateliers de charge d'}“ - (Rubrique n° 2925-1). 
  

13/12/19 
Arrêté ministériel du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1978 (installations et activités utilisant des 
solvants organiques) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

03/08/18 Arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910. 
  

30/06/97 

Arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2575 : " Abrasives (emploi 
de matières) telles que sables, corindon, grenailles métalliques, etc., sur un matériau quelconque pour 
gravure, dépolissage, décapage, grainage ”. 
  

07/07/09 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes 
de référence. 
  

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation. 
  

29/09/05 
Arrêté du 28 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, 
de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation. 
  

29/07/05 

07/07/05 

Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 
    

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R. 541-43 du code de 
l'environnement. 
  

04/10/10 Arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 
  

31/05/12 
Arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 
cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines 
    31/03/80   Arrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion. 
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CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l’urbanisme, le Code 
du travail et notamment la réglementation atmosphères explosibles dite « ATEX », le Code général des 
collectivités territoriales, le règlement la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 21.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans les installations. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.21. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2.3 DEMANDE DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 
d'analyses d'effluents liquides, gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores 
de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 2.41. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement....). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

out danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.61. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 311. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective 
et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées 
en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 31.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 31.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 311.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet sont en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet permettent Une bonne 
diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
Le rejet des gaz résiduaires du dépoussiéreur est effectué d'une manière contrôlée, par l'intermédiaire 
d'une cheminée, contenant Une ou plusieurs conduites, après traitement éventuel. 
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La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est 
plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 
des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques (plate-forme de mesure, 
orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 

poussières.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants dans 
l'atmosphère. En particulier, les dispositions des normes mentionnées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 
susvisé sont respectées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  
  

  

    

Hauteur Diamètre | Débit nominal en Nm‘/h de 

enm en mm | chacune des cheminées 

1 cheminée de la chaîne de galvanisation 12 300 3000 

2 cheminées de la combustion pour la chauffe du 12 200 327 
creuset de galvanisation 

1 cheminée de la chaîne de traitement de surface avant 12 315 1500 
galvanisation 

1 cheminée de la chaîne de fluxage | 12 315 1500       
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET DES FLUX DE POLLUANTS DANS LES 
REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration et en flux, 
les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs): 

    

  
    

l Concentrations 
Installations | Polluants ! instantanées en : Flux en g/h | 

mg/Nm° 
Creuset de la chaîne de galvanisation Poussières 40 120 

HCI 50 150 

NH3 50 150 

Zinc 5 15 

Combustion au gaz naturel pour la NOx 250 164 
chauffe du creuset de galvanisation 

Pour mémoire, les valeurs limites d'émission sont définies au chapitre 7.2 du 
présent arrêté. 

Chaînes de traitement de surface 

Chacune des installations de soudage, Poussières 40 - 
de chauffage et de traitement h Lo, b s 

industriels par l'intermédiaire de bains Détau exprimés ens x Cr : 
de sels fondus, de +Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V 

grenaillage/décalaminage +2n 

Cabines de peinture, de cuisson et de COVNM 100 - 

préparation 

Fours de traitement thermique (trempe Poussières 40 - 
et revenu) 

COVNM 110 - 
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La vitesse d'éjection des gaz en marche continue nominale est au moins égale à 5 m/s. 

ARTICLE 3.2.4. COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS 

Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à une tonne par an, l'exploitant 
met en place un. plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de 
solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 41 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 411. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement 
et de gestion des eaux s'il existe. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux 
polluants. 
L'eau est exclusivement prélevée sur le réseau public d'adduction d'eau potable et à partir de deux 
forages de prélèvement des eaux souterraines dénommés Forage 1 et Forage 2. Les installations de 
prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
hebdomadairement. Ces résultats sont reportés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à 
disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

  

    

Origine de la ressource Prélèvement maximal 

Réseau public d'adduction d’eau potable 3 500 man 

Eaux souterraines - Forage 1 2 mffh et 1150 m°/an 

Eaux souterraines - Forage 2 2 mffh et 550 m$/an       

ARTICLE 41.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement des eaux 
souterraines. 

Chaque forage doit être éloigné d'une distance d'au moins 35 m d'une source de pollution potentielle et 
pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié 
(dispositifs d'assainissement collectif, installations de stockage ou d'utilisation de substances 
dangereuses...). 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les 
accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 
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La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied 
interdisant tout retour de fluide vers le forage. 

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d'au moins 20 cm lorsque la tête débouche 
à l'intérieur d'un local. Elle est cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain 
naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête 
du forage, Il doit permettre un parfait isolement du forage des inondations et de toute pollution par les 
eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du forage 
est interdit par un dispositif de sécurité. 

Les conditions de réalisation et d'équipement de l'ouvrage doivent permettre de relever le niveau 
statique de la nappe au minimum par sonde électrique. 

Le tubage est muni d’un bouchon de fond. 

La distribution de l'eau issue du forage doit s'effectuer par des canalisations distinctes de celles du réseau 
d'adduction d'eau potable. 

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau 
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux 
issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. 

L'ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier 
l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou 
surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette 
inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages...). 
L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette 
inspection. 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 
protection de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu’au plus - 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu'à - 5 m et le reste sera cimenté 
(de -5 m jusqu'au sol). 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation 
ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en 
communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées 
dans un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. 

ARTICLE 41.3. PRESCRIPTIONS EN CAS DE SÉCHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure 
d'économie ; 

- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 
notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des 
analyses d'auto surveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait Une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau 
souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du 
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de 
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concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, 
de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des 
avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

L'exploitant doit respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral sécheresse qui lui est applicable dès sa 
publication. 

CHAPITRE 4.2 RÉSEAU DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.31. ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne où au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 GESTION DES EFFLUENTS AQUEUX 

ARTICLE 4.31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants, grâce à un réseau 
de collecte de type séparatif : 
  

‘ Catégorie d'effluent Origine | 
  

Eaux vannes Sanitaires mis à disposition du personnel, local de 
restauration 

Eaux pluviales Eaux pluviales de toiture 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Eaux industrielles Eaux de purges et eaux de lavage 
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ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et 
surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sont munis d'un dispositif d'obturation automatique en 
sortie de séparateur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher tout déversement d'hydrocarbures 
dans le réseau. 

x 
Les séparateurs-décanteurs d'hydrocarbures sont conformes à la norme en vigueur où à toute autre 
norme de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen. Les décanteurs-séparateurs 
d'hydrocarbures sont nettoyés par une société habilitée aussi souvent que nécessaire et dans tous les cas 
au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi de nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 
à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à 
la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant où en arrêtant si besoin les 
productions concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

  

présent arrêté DU 

Nature des effluents Eaux vannes et sanitaires, eaux de restauration 

Exutoire du rejet | Réseau d'assainissement communal des eaux usées 

Traitement avant rejet AUCUN 

Station de traitement collective Station d'épuration des eaux usées de Bellac 
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
: Re N°2 

présent arrêté 
SC 

Eaux industrielles : eaux de lavage des pièces sur l'aire de 
Nature des effluents Le 

lavage extérieure 

Exutoire du rejet Réseau d'assainissement communal des eaux usées 

Traitement avant rejet Dispositif débourbeur et séparateur d'hydrocarbures 

Station de traitement collective Station d'épuration des eaux usées de Bellac 

Conditions de raccordement | Autorisation de déversement 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté 

N°3 

Eaux industrielles : eaux de lavage pour la maintenance 
Nature des effluents préventive des tours aéroréfrigérantes et eaux de purges des 

tours aéroréfrigérantes (*) 

Exutoire du rejet Réseau d'assainissement communal des eaux usées 

Traitement avant rejet AUCUN 

Station de traitement collective Station d'épuration des eaux usées de Bellac 

Conditions de raccordement Autorisation de déversement 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

  

  

présent arrêté Nas 

Nature des effluents | Eaux pluviales de toiture, des voiries et parkings 

| Exutoire du rejet | Réseau des eaux pluviales 

| Traitement avant rejet | Bassin de collecte et séparateur d'hydrocarbures 

Le ruisseau busé appelé « Ruisseau de Fregefont » qui rejoint 
Milieu récepteur Le Vincou 

(*) Par exception, les eaux de purge des tours aéroréfrigérantes peuvent être rejetées au point de rejet n°4 jusqu'au 1” février 
2021. ‘ 

ARTICLE 4.3.5. CONDITIONS DE REJET DANS LES RÉSEAUX PUBLICS 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité 
à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article 
L1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

ARTICLE 4.3.6. AMÉNAGEMENT DES POINTS DE PRÉLÈVEMENT 

Sur chacun des ouvrages de rejet d'effluents liquides N°2, N°3 et N°4 est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (température, concentration en polluant, ….). 

La mesure du débit du rejet pourra être effectuée par tout autre moyen équivalent, comme la mesure du 
temps de fonctionnement d'une pompe de relevage dont les caractéristiques sont connues. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 
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ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DES EFFLUENTS REJETÉS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES ET DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires et des eaux pluviales dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Référence des rejets vers le milieu récepteur : N° 2 et 4 (Cf. repérage du rejet à l’article 4.3.4.) 

Concentration moyenne journalière (mg/f) 

  
  

Paramètre (CE NA RU sr 

"1 : 3 | Rejet N° 2 | Rejet N° 4 - 

 MESt ne 600 | 100 si le flux maximal journalier 
n'excède pas 15 kg/j sinon 35 

DCO | 2000 | 300 si le flux maximal journalier 

n'excède pas 100 kg/j sinon 125 

DBOs5 800 | 100 si le flux maximal journalier 

n'excède pas 30 kg/j sinon 30 

Hydrocarbures totaux 10 

Cadmium et ses composés 0,03 

Plomb et ses composés (en Pb) | 0,1 

Nickel et ses composés (en Ni) | 0,2 

Cuivre et ses composés (en Cu) | 0,15 

| Chrome et ses composés (en Cr) | 0,1 

| Chrome VI (en Cr6+) | 0,05 

| Zinc et ses composés (en Zn) 0,8 

AOX ou EOX 1 

Fer, aluminium ét composés (en Fe+Al) | 5 

La température des effluents rejetés est inférieure à 30°C. 
Le PH des effluents rejetés est compris entre 5,5 et 8,5. 

Les valeurs limites de rejet des eaux résiduaires des tours aéroréfrigérantes (référence du rejet vers le 
milieu récepteur : N °3 sont définies au chapitre 7.1 du présent arrêté. 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des 
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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CHAPITRE 4.4 DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU BRUITS ET 
VIBRATIONS 

ARTICLE 4.41. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer Une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environñement par les installations classées sont applicables. 

L'exploitant est tenu de respecter les niveaux acoustiques définis au chapitre 4.5 ci-après. Pour ce faire, il 
fait établir une étude complémentaire de dimensionnement des équipements d'insonorisation des sources de 
bruit notamment des tours aéroréfrigérantes et de la nouvelle installation de galvanisation afin de les 
équiper de moyens de réduction de bruit (capotages, grilles acoustiques, silencieux.) et d'écrans 
acoustiques absorbants et isolants en nombre suffisant et judicieusement répartis. Cette étude est remise 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées au plus tard avant la date d'échéance fixée au 
Chapitre 8.4 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.4.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4.4.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est destiné à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 4.5 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 4.51. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible pour la période allant Emergence admissible pour la période allant 
les zones à émergence réglementée de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés | de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours 
{incluant le bruit de l'établissement) fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)         Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) | 3 dB(A) 
  

ARTICLE 4.5.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 4.5.1. dans les zones à 
émergence réglementée. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 511. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l'article L. 541-1 du code de 
l'environnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
ainsi que de diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de 
leur utilisation 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans 

l'ordre : 

a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyciage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 

d) L'élimination. 

D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans 

provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant 
un intérêt particulier ; 

D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de 
proximité ; 

De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 

ARTICLE 541.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de 
l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de 
l'environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations de traitement). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 
l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
543-128-1 à R543-131 du code de l'environnement relatives à l'élimination des piles et accumulateurs 
usagés. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 
du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations de traitement). 
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Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et 
R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du 
code de l’environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 
conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d'un tri à la source et d'une valorisation organique, conformément 
aux articles R541-225 à R541-227 du code de l'environnement. 

ARTICLE 51.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et 
des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne dépasse 
pas Un an, et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

ARTICLE 51.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement 
autorisées ou déclarées à cet effet. 

ll fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 51.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à 
titre définitif) est interdite. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits 
qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 51.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 
des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541- 
49 à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l'environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et 

au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 
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L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 51.7. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l'environnement relatifs au 
contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la 
production et de l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et 
contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

* la date de l'expédition du déchet ; 

* la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article 
R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

* la quantité du déchet sortant; 
+ _ lenomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
* le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 

numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

* le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 
* le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 
* le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 

selon les annexes I et Il de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 
novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives; 

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. || est conservé pendant au 
moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

ARTICLE 51.8. DÉCLARATION 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux 
et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 
annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 611. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes 
dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à 
la disposition permanente de l'inspection des installations classées etdes services de secours. 

ARTICLE 61.2. ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente. 
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu 
à jour. Ce plan est tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées et des services de 
secours. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours 
s'ils existent. 

CHAPITRE 6.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.21. ACCÈS À L'ÉTABLISSEMENT 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, n'ont pas un 
accès libre aux installations. L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa 
périphérie. Le portail d'entrée est maintenu fermé pendant les périodes d'inactivité. 

ARTICLE 6.2.2. PROPRETÉ 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 6.2.3. CIRCULATION AU SEIN DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 6.2.3.1. Plan de circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Un plan de circulation synthétisant l’ensemble de ces règles est établi. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 

Article 6.2.3.2. Accessibilité aux engins de secours 

L'installation est accessible par au moins un portail d'entrée pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Les voies de circulation et d'accès sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. L'installation est desservie, sur au moins une face, par 

une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 
mètres par rapport à cette voie. 

ARTICLE 6.2.4. ÉTUDE DES DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 
L'exploitant applique les recommandations issues de l'estimation des conséquences de la libération des 
potentiels de dangers et celles issues de la détermination des zones à risque d’explosion mentionnées 
dans cette étude des dangers. 

ARTICLE 6.2.5. CONSTRUCTION 

Les locaux du bâtiment principal de production abritant les installations sont construits en matériaux 
incombustibles. 

Le local abritant les installations de galvanisation doit présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes: 
- matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 
- Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe A1). 

-__ murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

-__ planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

-__ portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) 
et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
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R : capacité portante 

E : étanchéité au feu 

l: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage 
de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui 
exigé pour ces murs ou parois séparatifs. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture 
automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La 
fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles. 
Les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La 
toiture doit être recouverte d'une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur 
minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparatives. 
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré 
coupe-feu de la paroi traversée. 

Pour mémoire, les dispositions constructives des locaux abritant les installations de traitement de 
surfaces sont définies au chapitre 7.2 du présent arrêté. 

Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. 
Les portes s'ouvrent vers l'extérieur et sont manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès 
aux issues est balisé. 
La chaufferie des ateliers est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux 

bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par Un sas équipé de deux blocs-portes E130, munis 
d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré E1120. 

ARTICLE 6.2.6. VENTILATION ET DÉSENFUMAGE DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir 
la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé 
aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air 
extérieur, et à Une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de 
favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées 
et de chaleur (DENFC), permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 

produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 
Ces dispositifs sont composés soit d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto- 
commande) dans les parties de bâtiment renfermant les stockages de papiers et cartons soit de 
panneaux translucides d'éclairage zénithal dans le bâtiment principal. 
La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à : 
-1% de la surface au sol du local pour les locaux construits avant le 1* janvier 2000, 
- 2 % de la surface au sol du local pour les locaux construit après cette date. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone 
de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation et conforme aux normes 
en vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 6.2.7. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément à 
la réglementation en vigueur. Les installations électriques sont en particulier conformes aux dispositions 
fixées par la réglementation en vigueur sur la sécurité des travailleurs dans les établissements mettant en 
œuvre des courants électriques, prévue par le décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 modifié. 

Les câbles électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégés 
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la 
partie de l'installation en cause. 
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Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 6.1.2 et présentant un risque atmosphères explosives, les 
installations électriques sont conformes aux dispositions du_décret 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif 
aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 
Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques 
des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion s'appliquent. En particulier, les canalisations électriques ne sont pas 
une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées contre les chocs, contre la 
propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause, 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 6.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 6.31. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature 
ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-__ l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses où inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au TITRE 4, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours (affichage obligatoire). 

ARTICLE 6.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 6.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

L'ensemble du personnel reçoit Une formation initiale adaptée. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d’une journée leur est 
dispensée par un organisme ou Un service compétent. Cette formation portera en particulier sur la 
conduite des installations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et 
la mise à jour des consignes d'exploitation et de sécurité. L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection 
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des installations classées un document attestant de cette formation: contenu, date et durée de la 

formation, liste d'émargement. 

ARTICLE 6.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Article 6.3.4.1. Dispositions générales 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 

à risque inflammable ou explosible sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 6.3.4.2. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude 
par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention» et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de 
feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 6.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 6.41. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 
de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 

dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux seront tenus à jour dans un 
registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 6.4.2. AMÉNAGEMENTS 

Les dispositions sont prises par l'exploitant pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, de déversement de matières qui, par 
leurs caractéristiques et leurs quantités, seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur 
le milieu naturel récepteur ou les réseaux publics d'assainissement. 

Les stockages de tous les produits ou déchets solides ont lieu sur des sols étanches (béton, revêtements 

bitumineux) maintenus en bon état et garantissant l'absence d'infiltration de polluants dans le sol. Les 
eaux de ruissellement ou de lavage issues de ces zones de stockages sont rejetées dans les conditions 
prévues au titre IV du présent arrêté. 

Le sol de tout atelier employant ou stockant des liquides inflammables ou susceptibles de polluer le 
réseau d'assainissement ou l'environnement sont imperméables, incombustibles et disposés de façon que 
les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent 
s'écouler au-dehors ou dans le réseau d'assainissement. 
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ARTICLE 6.4.3. RÉTENTIONS 

Tout récipient susceptible de contenir des liquides dangereux ou d'entraîner une pollution du réseau 
d'assainissement ou du milieu naturel est associé à une capacité de rétention étanche dont le volume est 
au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 
- 50 % de la capacité globale des récipients associés. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 
250 litres, le volume minimal de la rétention est égal : 
— soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres : 
— soit à 50 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et ne comporte pas de dispositifs d'évacuation par gravité. Des réservoirs ou 
récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés 
à la même cuvette de rétention. 

ARTICLE 6.4.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 6.4.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 6.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

ARTICLE 6.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

L’aire de dépotage des véhicules citernes est étanche. Elle est équipée d'une borne permettant la mise à 
la terre des véhicules citernes. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 

ARTICLE 6.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 
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CHAPITRE 6.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 6.51. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
règles en vigueur, notamment : 

- d'au moins trois appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 
situés au plus à 200 m des installations, permettant de délivrer un débit minimal total de 150 mf/h 
pendant une durée d'au moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est conforme aux 
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils ; 
- d'une réserve d'eau incendie d'une capacité minimale de 200 m° disponible et accessible en toutes 
circonstances aux véhicules d'incendie dont l'implantation est au préalable définie en accord avec le 
service d'incendie et de secours ; 
- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 
sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 
- des réserves de sable meuble et sec ou de produits absorbants convenablement réparties, en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 
- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau. 

ARTICLE 6.5.2. COLLECTE DES EAUX D'EXTINCTION INCENDIE 

Les eaux d'extinction seront collectées et dirigées vers le bassin de régulation des eaux pluviales situé au 
Nord du site. la capacité de régulation est au moins égale à 700 mf. Ce bassin est équipé d'une vanne 
d'obturation signalée et manœuvrable en toute circonstance. 

ARTICLE 6.5.3. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de 
ces matériels. 

ARTICLE 6.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous Une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur Un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

- la procédure relative à l'accueil et au guidage des secours, 
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- les mesures à prendre en vue d'assurer la sauvegarde du personnel en cas d'incendie, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

TITRE 7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS 

  

CHAPITRE 71 TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES 

Les dispositions définies par les annexes I, Il et IV de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 susvisé 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au 
titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement, sont applicables à l'exploitation des tours aéroréfrigérantes. | 

CHAPITRE 7.2 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACES 

Les dispositions définies par l'arrêté ministériel du 9 septembre 2019 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 
(nettoyage, dégraissage; décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés 
ou des solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique où traitement de surfaces 
par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, sont applicables aux installations de traitement de surfaces. 

CHAPITRE 7.3 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les dispositions définies par l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au 
titre de la rubrique 2910, sont applicables aux installations de combustion visées à l'article 1.2.1 (rubrique 
2910). 

CHAPITRE 7.4 CHAUFFE DU CREUSET DE LA CHAÎNE DE GALVANISATION 

Article 7.4.1 ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 
de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs 
normalisées. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur 
des bâtiments s'il y en a, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances : 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de là manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est assurée 
par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. 
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Ces vannes sont asservies chacune à Un pressostat (2). Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation 
en combustible gazeux lorsqu'une chute de pression de gaz est détectée. 
Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation 
de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum. 
(2) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil est 
aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Article 7.4.2 CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 
Les appareils de combustion utilisant un combustible gazeux comportent un dispositif de contrôle de la 
flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

Article 7.4.3 DÉTECTION GAZ 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant Un combustible gazeux, 
exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt 
l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, 
sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit Des étalonnages sont régulièrement effectuées. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l'article 6.2.7. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCES 
  

CHAPITRE 8.1 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 811. VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE DES REJETS 

Les mesures destinées à vérifier le respect des prescriptions réglementaires applicables aux rejets des 
installations sont réalisées par un laboratoire disposant, pour les paramètres concernés, de l'agrément du 
ministère en charge de l’environnement. 
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ARTICLE 8.1.2. SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES 

L'exploitant fait réaliser, pendant les périodes de rejet de l'installation, une campagne annuelle de 
mesures portant sur les points de rejet N°2, N°3 et N°4 référencés à l'article 4.3.4. du présent arrêté. Les 
analyses portent sur l'ensemble des paramètres visés à l’article 4.3.9. du présent arrêté. 

ARTICLE 81.3. SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Des analyses seront effectuées sur les émissions atmosphériques rejetés par les installations et les 
paramètres référencés à l'article 3.2.3. du présent arrêté, au moins : 
- Une fois par an pour le creuset de la chaîne de galvanisation, la combustion au gaz naturel pour la 
chauffe du creuset de galvanisation, les installations de traitement de surface, les cabines de peinture, de 
cuisson et de préparation, 
- tous les trois ans pour les installations de soudage, de chauffage et de traitement industriels par 
l'intermédiaire de bains de sels fondus, de grenaillage/décalaminage et les fours de traitement thermique 
(trempe et revenu). La surveillance des installations de soudage, de grenaillage/décalaminage peuvent 
être contrôlées par des analyses représentatives des installations. 

Les résultats de ces mesures sont transmis à l'Inspection des installations classées dans un délai de deux 
mois. 

ARTICLE 811.4. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Des mesures de la situation acoustique seront effectuées dans un délai de trois mois à compter de la mise 
en fonctionnement de la nouvelle installation de galvanisation, puis tous les ans jusqu'au 31 décembre 
2024 et enfin tous les trois ans à partir du 1° janvier 2025 par un organisme ou une personne qualifié dont 
le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis à l'Inspection des Installations Classées dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.2 BILAN ANNUEL 

L'exploitant établit et transmet à l'Inspection des installations classées, au plus tard le 1° avril de chaque 
année, une déclaration annuelle des émissions polluantes conformément à l'arrêté ministériel du 31 
janvier 2008 susvisé. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Titre 8 et notamment celles de 
son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

L'inspection des installations classées peut demander la transmission périodique d'un rapport annuel 
relatif à ces surveillances. 

ARTICLE 8.3.2 DIFFUSION DES RÉSULTATS DE SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance réalisée conformément aux prescriptions 
édictées à l'article 8.1.3. du présent arrêté sont transmis par voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. 
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CHAPITRE 8.4 ÉCHÉANCE 

Article Types de mesures à prendre Date d'échéance 

44.1. Mise à disposition de l'étude Avant le 31 décembre 2021 
complémentaire de dimensionnement des 
équipements d'insonorisation 

TITRE 9 DISPOSITIONS DIVERSES 
  

ARTICLE 911. PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

Des prescriptions complémentaires peuvent à tout moment être imposées à l'exploitant dans les 
conditions prévues à l'article R. 181-45 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 91.2. SANCTIONS 

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le titulaire de la présente autorisation s'expose 
aux sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l'Environnement. 

ARTICLE 91.3. NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié à la société Chaîneries limousines. 

ARTICLE 9.1.4. PUBLICITÉ 

Il sera fait application des dispositions de l’article R. 181-44 du Code de l'Environnement pour 
l'information des tiers : 

- Une copie de l'arrêté sera déposée à la mairie de BELLAC et pourra y être consultée, 
- un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de BELLAC pendant une durée minimum d'un mois : 

procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de 
BELLAC ; 

- L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et 
de tout secret protégé par la loi, 

ARTICLE 911.5. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l'article L. 181-17 du Code de l'Environnement, la présente décision est soumise à 
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative 
compétente, le tribunal administratif de LIMOGES « 1, cours Vergniaud - 87000 LIMOGES », dans les 
délais prévus à l’article 50 du même code : 
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de: 
a) L'affichage en mairie de Bellac dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 du code de 
l'environnement, 
b) La publication de la décision sur le site internet des services de la préfecture prévue au 4° du même 
article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Dans le délai de deux mois, l'arrêté peut faire l'objet d’un recours gracieux, auprès du préfet de la Haute- 
Vienne - 1 rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 01 - ou hiérarchique auprès du ministère en 
charge des installations classées - ministère de la transition écologique et solidaire - 92055 Paris-La- 
Défense Cedex. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 9.1.6. EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, le Maire de Bellac et l'Inspection des 
installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 17 DEC. 2020 

Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

V 
Jérôme DECOURS 
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